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Arrêté préfectoral n°2015-1-1331 portant habilitation à

l'association agréée de protection de l'environnement  FDC

du Cher  à participer au débat sur l'environnement dans le

cadre d'instances consultatives
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PRÉFÈTE DU CHER 
 
 

ARRETE N° 2015-1-1331 
Portant habilitation à l'association agréée de prot ection de l’environnement  

« Fédération départementale des chasseurs du Cher »  
à participer au débat sur l’environnement dans le c adre d’instances consultatives 

 
 

La Préfète du Cher,  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.141-3 et R.141-1 à R.141-26, 
 

Vu le décret n°2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vocation à 
examiner les politiques d'environnement et de développement durable, 
 

Vu l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 fixant la composition du dossier de demande de participation au 
débat sur l'environnement dans le cadre d'instances consultatives, 
 

Vu l’arrêté n° 2015-1-072 du 17 juillet 2015 fixant les modalités d’application dans le département du 
Cher de la condition prévue au 1° de l’article R141-21 du code de l’environnement concernant les 
associations et fondations souhaitant participer au débat sur l’environnement dans le cadre de certaines 
instances, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 janvier 2013 portant agrément dans un cadre départemental au titre de la 
protection de l’environnement de la Fédération départementale des chasseurs du Cher, 
 

Vu la demande présentée par M. le président de la Fédération départementale des chasseurs du Cher en 
date du 27 octobre 2015, déposée à la préfecture du Cher, en vue de participer au débat sur 
l’environnement dans le cadre d’instances consultatives au niveau départemental, 
 

Vu l’avis favorable émis par les services de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement 
et du logement du Centre en date du 10 décembre 2015, 
 

Vu l'avis favorable émis par les services de la Direction départementale des Territoires du Cher en date 
du 15 décembre 2015, 
 

Considérant que l’association Fédération départementale des chasseurs du Cher est représentée sur 
l’ensemble du département et que son activité essentielle est la protection de l’environnement, 
 

Considérant que l’association Fédération départementale des chasseurs du Cher justifie sur le territoire 
départemental d’une expérience et de savoirs reconnus sur les enjeux de biodiversité et sur la ressource 
en eau, et qu’elle dispose de statuts, de financements, ainsi que de conditions d’organisation et de 
fonctionnement qui ne limitent pas son indépendance, notamment à l’égard des pouvoirs publics,  
 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1  
 
L'association la Fédération départementale des chasseurs du Cher, dont le siège social est situé 22 rue 
Charles Durand – 18023 Bourges cedex, est habilitée à prendre part au débat sur l’environnement au 
sein des instances consultatives départementales en qualité d'association pour la protection de 
l'environnement au titre de l'article L.141-1 du code de l'environnement. 
 
Article 2  
 
La durée de validité du présent arrêté est accordée à compter de la date de signature du présent arrêté 
jusqu’au 31 décembre 2017. A l'expiration de cette période, il pourra faire l'objet d'un renouvellement 
dans les conditions définies à l'article 5 du présent arrêté. 
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Article 3  
 
A tout moment au cours de cette période, l'habilitation accordée pourra faire l'objet d'un retrait par Mme la 
préfète du Cher, notamment en cas de perte de l’agrément au titre de l’article L.141-1 du code de 
l’environnement ou en cas de non-respect des conditions prévues par les articles L.141-3 du même code. 
 
Article 4  
 
Chaque année, la Fédération départementale des chasseurs du Cher publie sur son site internet un mois 
au plus tard après leur approbation en assemblée générale son rapport d’activité et son rapport moral, 
ses comptes de résultat et de bilan, ainsi que leurs annexes et le cas échéant, son compte d’emploi des 
ressources. 
 
Article 5  
 
La demande de renouvellement de l'habilitation devra être adressée par la Fédération départementale 
des chasseurs du Cher à Mme la préfète du Cher, Direction départementale des territoires, quatre mois 
au moins avant la date d'expiration de l'habilitation en cours de validité, telle que définie à l'article 2 du 
présent arrêté. 

Le dossier de demande de renouvellement de l'habilitation devra comporter : 

− l’indication du cadre départemental pour lequel le renouvellement de l'habilitation est sollicité, 

− une note présentant l'évolution de l'association relativement à son activité, au champ géographique 
dans lequel elle intervient, ainsi que tout élément de nature à justifier la demande de renouvellement, 

− un document mentionnant l’identité et la part de chaque financeur, personne morale ou physique, dont 
proviennent plus d e5% des ressources de l’association. Ce document établi pour chacun des deux 
exercices précédant la demande en précisant l’objet de chaque financement, 

− une déclaration de chacun des membres de l’organe dirigeant de l’association, indiquant les fonctions 
qu’il exerce à titre professionnel, ainsi que les mandats électifs publics et privés dont il est titulaire à la 
date de la demande 

 
Article 6  
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Cher. 
Par ailleurs, une copie sera adressée aux greffes des tribunaux d'instance de Bourges et de Saint-
Amand-Montrond et au greffe du tribunal de grande instance de Bourges. 
 
Article 7  
 
M. le secrétaire général de la préfecture du Cher, MM. les sous-préfets des arrondissements de Vierzon 
et Saint-Amand-Montrond, M. le président du tribunal de grande Instance de Bourges, MM. les présidents 
des tribunaux d'instance de Bourges et Saint-Amand-Montrond, sont chargés, chacun en qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Bourges, le 22 décembre 2015 La préfète 
 

signé 
 

Marie-Christine DOKHELAR 
 

 
 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles 
R.421-1 et suivants du code de justice administrative : 

- un recours gracieux, adressé à Mme la préfète du Cher, place Marcel Plaisant, 18020 BOURGES CEDEX ; 

- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s). 

Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de 
l’un de ces recours. 

- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
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modification des statuts
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PRÉFÈTE  DU  CHER

Préfecture
Direction des collectivités locales

et des affaires financières
Bureau des affaires financières et

de l’intercommunalité

ARRÊTÉ n° 2015-1-1342 du 30 décembre 2015 

portant modification des statuts
du syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable

et d’assainissement collectif de Saint Martin d’Auxigny/Saint Georges-sur-Moulon

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le  code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-5,
L. 5211-20, L. 5212-16 et L. 5212-17,

VU l’arrêté  préfectoral  du  31  juillet  1958  modifié  portant  création  du  syndicat
intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  et  d’assainissement  collectif  de  Saint  Martin
d’Auxigny/Saint Georges-sur-Moulon,

VU la  délibération  du  comité  syndical  du  SI  AEPAC  de  Saint  Martin
d’Auxigny/Saint Georges-sur-Moulon du 18 novembre 2014, notifiée le 24 novembre 2015, proposant
d’actualiser les statuts du syndicat et transformant le syndicat en syndicat à la carte,

VU les délibérations des conseil municipaux des communes de :

– Saint Georges-sur-Moulon en date du 03 décembre 2015
– Saint Martin d’Auxigny en date du 07 décembre 2015

se prononçant favorablement sur la modification envisagée,

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité requises sont réunies et que toutes les
communes membres du syndicat ont délibéré,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-1-0183 du 24 février 2015 modifié accordant délégation
de signature à M. Fabrice ROSAY, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de
l’arrondissement de Bourges,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

ARRÊTE :

Article 1  er : Le SI AEPAC Saint Martin d’Auxigny/Saint Georges-sur-Moulon devient un
syndicat intercommunal à la carte.

Article  2:  Les  communes  de  Saint  Martin  d’Auxigny  et  Saint  Georges  sur  Moulon
adhèrent à la compétence eau potable et assainissement collectif du syndicat.

…/...

12, rue de Juranville – BP 195 – 18206 SAINT AMAND-MONTROND CEDEX – TÉL. 02 36 78 40 50
http://www.cher.gouv.fr

PREFECTURE DU CHER - 18-2015-12-30-002 - AP modif statuts SI AEPAC St MartinSt Georges 17



2

Article 3 : Les statuts du syndicat  syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable
et d’assainissement collectif de Saint Martin d’Auxigny/Saint Georges-sur-Moulon sont annexés au
présent arrêté.

Article 4 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (Tribunal
Administratif d'Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le président du  SI AEPAC
Saint Martin d’Auxigny/Saint Georges-sur-Moulon, les maires des communes membres, le directeur
départemental des finances publiques, le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général

signé :
Fabrice ROSAY
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STATUTS

ARTICLE 1 : CONSTITUTION ET COMPOSITION DU SYNDICAT
En application des dispositions des articles L 5711-5 et L5212-1 à L 5212-5 du Code Général  des

Collectivités Territoriales (CGCT) , il est formé entre les communes de :

-Saint Martin d’Auxigny 

-Saint Georges sur Moulon

un établissement public de coopération intercommunal qui prend la dénomination de   

Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau Potable et Assainissement Collectif (SIAEPAC)

La composition du syndicat pourra être modifiée dans les conditions prévues aux articles L5211-18 et

L5211-19 du CGCT.

ARTICLE 2 : SIEGE DU SYNDICAT

Le siège du syndicat est fixé au :

4 route de Saint Palais 18110 Saint Martin d’Auxigny.

ARTICLE 3 : DUREE

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

ARTICLE 4 : OBJET DU SYNDICAT

Le syndicat est un syndicat à la carte.

Une commune peut adhérer au syndicat pour une partie seulement des compétences exercées par

celui-ci ( art.L5212-16 de CGCT).

Le syndicat a pour compétences :

 L’eau potable

Le syndicat est  en mesure de gérer la création,  la conception,  la réalisation,  l’amélioration, la

modernisation,  l’entretien  et  l’exploitation  des  réseaux  d’alimentation  en  eau  potable  de

l’ensemble des communes adhérentes du syndicat. 

Il faut préciser que par « réseaux », il faut entendre ce qui suit :

« les réseaux d’eau potable » s’entendent de la totalité des moyens de production, d’adduction et

de distribution, y compris tout droits mobiliers et immobiliers, ouvrages et équipements relevant

de ce service public.

Le  syndicat  peut  vendre  de  l’eau  potable  en  dehors  de  son  périmètre  et  en  importer

éventuellement.

Les communes ayant opté pour cette compétence : Saint Martin d’Auxigny et Saint Georges sur

Moulon
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 L’assainissement collectif

Le syndicat est  en mesure de gérer la création,  la conception,  la réalisation,  l’amélioration, la

modernisation, l’entretien et l’exploitation des réseaux de collecte et transport d’assainissement

des eaux usées ainsi que l’épuration des eaux usées et l’éliminations des sous-produits et des

boues produites.

Le syndicat peut faire traiter des eaux usées par une collectivité voisine ou accepter des eaux

usées provenant de collectivités voisines.

Les communes ayant opté pour cette compétence : Saint Martin d’Auxigny et Saint Georges sur

Moulon.

Dans  le  cadre  de  ces  compétences,  le  syndicat  assure  la  maîtrise  d’ouvrage  des  travaux  de

construction,  de  renforcement  ou  d’extension  des  réseaux  ainsi  que  la  gestion  des  services  et

l’exploitation des installations.

Il peut, à la demande des collectivités membres ou d’autres collectivités, assurer toute partie de la

maitrise d’ouvrage de travaux nécessitant une coordination avec des travaux entrepris par le syndicat

pour ses propres ouvrages.

L’adhésion d’une commune au  syndicat  intercommunal  et  son retrait  se  fait  dans  les  conditions

prévues par les articles L5211-18 et L5211-19 du CGCT.

Le transfert de l’une ou de l’autre des compétences entraîne la compétence exclusive du syndicat et

la mise à disposition, au bénéfice du syndicat, de la totalité des biens antérieurement affectés à

l’exercice de ces compétences dans les conditions prévues par le CGCT et notamment ses articles

L.5211-18, L.5211-19, L.1321-1 et suivants, L.5212-16 du CGCT.

Le transfert d’une compétence s’effectue par délibération concordante de la commune et du collège

du Syndicat concerné par la compétence. De même la reprise d’une compétence par une commune

d’effectue dans les mêmes conditions que le transfert. La date d’effet du transfert ou de la reprise de

compétences intervient 30 jours après  la date de transmission de la  délibération du syndicat au

contrôle de légalité.

Une commune ne peut reprendre une compétence dans un délai inférieur à cinq ans.

Le syndicat peut réaliser des prestations de service dans les domaines présentant un lien avec ses

compétences.

Le syndicat est libre quant au choix du mode de gestion des compétences qui lui sont transférées.

ARTICLE 5 : ADMINISTRATION DE SYNDICAT

Le  syndicat  est  administré  par  un  comité  syndical  composé  de  membres  élus  par  les  conseils

municipaux des communes membres et un bureau composé de membres du comité syndical.

Chaque commune est représentée par quatre délégués.

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes les

communes et notamment pour l’élection du président et des membres du bureau, le vote du budget,
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l’approbation  du compte administratif  et  les  décisions relatives  aux  modifications des  conditions

initiales  de  composition,  de  fonctionnement  et  de  durée  du  syndicat ;  dans  la  cas  contraire,  ne

prennent part au vote que les délégués représentant les communes concernées par l’affaire mise en

délibération.

Le président prend part à tous les votes sauf en cas d’application des articles L.2121-14 et L.2131-11

du CGCT.

Le comité pourra tour à tour se réunir dans chacune des communes membres.

Le comité du syndicat peut former pour l’exercice d’une ou plusieurs compétences des commissions

chargées d’étudier et de préparer les décisions.

ARTILCE 6 : LE BUREAU

Le comité élit  parmi  ses membres,  dans les conditions fixées  par  les articles  L.5211-10 du Code

Général des Collectivités Territoriales, un bureau composé de :

- Un président

- Un vice-président 

Le  bureau  peut  recevoir  délégation  d’une  partie  des  attributions  du  comité  syndical,  dans  les

conditions déterminées par le CGCT.

ARTICLE 7 : DISPOSITIONS FINANCIERES

Les recettes du syndicat sont constituées par :

- La contribution des communes associées ;

- Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat ;

- Les  sommes  qu’il  reçoit  des  administrations  publiques,  des  associations,  des

particuliers, en échange d’un service rendu

- Les subventions de l’Etat, de la région, du département et des communes ;

- Les produits des dons et legs ;

- Les  produits  des  taxes,  redevances  et  contributions  correspondant  aux  services

assurés ou aux investissements réalisés,

- Les produits des emprunts.

Lorsqu’une  commune  décide  de  reprendre  une  compétence,  elle  doit  assurer  le  paiement  des

charges  qui  résultent  des dépenses  d’investissement  et  de fonctionnement entreprises  pour son

compte et pour la compétence qu’elle avait déléguée.

ARTICLE 8 : CONTRIBUTIONS DES COMMUNES 

Une  contribution  peut  être  demandée  aux  communes  ou  collectivités  membres  du  syndicat  et

déterminée  annuellement par une convention.
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ARTICLE 9 : DESIGNATION DU RECEVEUR

Les fonctions de receveur du Syndicat seront assurées par un agent du TRESOR PUBLIC auquel est

rattaché le territoire.

ARTICLE 10 : REGLEMENT INTERIEUR

Un  règlement  intérieur  est  réalisé  pour  préciser  les  modalités  d’application  des  statuts  et  de

fonctionnement du syndicat.

En cas de modification des présents statuts, et si nécessaire, le comité  syndical adoptera un nouveau

règlement intérieur dans les six mois suivant la notification de la décision modificative des statuts du

syndicat.
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PRÉFÈTE DU CHER

PREFECTURE
Direction de la Réglementation 

et des Libertés Publiques
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections

Site Internet : www.cher.pref.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL
PORTANT  RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION

D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION
(CREDIT MUTUEL Saint-Bonnet)

18.31.033.00266
2010/0106

La Préfète du Cher, Officier de l’Ordre National du Mérite, Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU les articles L251-1 à L255-1 et R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance,

VU  l’arrêté  préfectoral  du 15  décembre  2010 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéosurveillance dans l'agence du Crédit Mutuel située 1 boulevard de la République à Bourges,

VU  la  demande  de  renouvellement  et  de  modification du  système  précité, présentée  par le
responsable sécurité des réseaux pôle ouest CM-CIC;

Le référent-sûreté entendu,

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 15 décembre 2015;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture  ;

A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 15 décembre 2010,
est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le 20100107.

Le système modifié est constitué de 5 caméras intérieures avec une durée de conservation des
images de 30 jours.

Article 2 –   Les dispositions prévues par l’arrêté précité demeurent applicables.

Article  3   –  Toute  modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 4  – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après  que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux dispositions des  articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du
code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de son article R 252-11 ou encore en cas de modification
des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard de l'article L251-2, dernier alinéa, du code de la sécurité intérieure.
Elle est délivrée sans  préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code
civil, code pénal...).

Article  5 –  La  présente  autorisation  sera  publiée  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture .
Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai  de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher est  chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  notifiée  au
pétitionnaire.

Bourges, le 6 janvier 2016

La Préfète,
pour la préfète et par délégation,

le Secrétaire Général,

signé : Fabrice ROSAY
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PREFECTURE DU CHER

18-2015-11-13-002

arrêté interprefectoral portant approbation du SAGE du

bassin versant Allier Aval- signé le 13 11 2015
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PREFECTURE DU CHER

18-2016-01-06-006

Arrêté préfectoral du 6 janvier 2016 autorisant l'extension

du système de vidéoprotection de la commune de

Saint-Dulchard
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PRÉFÈTE DU CHER 

PREFECTURE
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 

ET DES LIBERTES PUBLIQUES

Bureau de la Réglementation Générale 
et des Elections

 : 02.48.67.34.41
 : 02.48.67.36.03

ARRETE PREFECTORAL
portant autorisation d’extension du système de vidéoprotection 

de la  commune de Saint-Doulchard

18.35.205.00211

La Préfète du Cher, Officier de l’Ordre National du Mérite, Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu les articles L251-1 à L255-1 et R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance,

Vu les arrêtés préfectoraux des 28 juin 2000, 16 mars 2007, 16 octobre 2009 et 8 mars 2011
portant respectivement autorisation et extension du système de vidéoprotection de la voie publique et
des bâtiments publics de la commune de Saint-Doulchard,

Vu la demande déposée le 29 octobre 2015 par M. le maire de Saint-Doulchard, en vue
d’obtenir l’autorisation d’étendre le système de vidéoprotection susvisé à l’avenue du 11 novembre
et au stade des Verdins,

Vu l'avis de la commission départementale de vidéoprotection du 15 décembre 2015,

Le référent-sûreté entendu,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général, 

A R R E T E 

Article  1  er –  M.  le  maire  de  Saint-Doulchard  est  autorisé  à  modifier  le  système  de
vidéoprotection de sa commune par la mise en place d’une caméra sur la voie publique avenue du 11
novembre et de deux caméras extérieures en vue de la surveillance des tribunes et des alentours du
stade des Verdins.

Article 2  – La durée de conservation des images est de 15 jours, délai au-delà duquel les
enregistrements sont détruits, hormis le cas où les données sont utilisées dans le cadre d'une enquête
préliminaire ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.

A  rticle 3 – Les opérations de vidéoprotection doivent être réalisées de manière à ne pas
visualiser les images de l'intérieur des habitations ni de façon spécifique, celles de leurs entrées,
notamment par un système de masquage ou de floutage.

Article 4 – Le responsable du système doit obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés,  la date de destruction des images et  le cas échéant, la date de leur
transmission au parquet. 
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Article 5 – Le public doit obligatoirement être informé, en permanence, de l’existence d’un
système  de  vidéoprotection  et  du  droit  d’accès  aux  images  qui  s’exerce  auprès  de  la  police
municipale.

Article 6 – L’accès au lieu de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images est
interdit aux personnes non habilitées.

Article 7  – L'accès aux images et enregistrements est ouvert aux agents individuellement
désignés et dûment habilités par le directeur départemental de la sécurité publique.

Article 8 – La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans renouvelable à
la demande de M. le Maire de Saint-Doulchard. Elle ne vaut qu'au regard de l'article L251-2 du
code  de  la  sécurité  intérieure  et  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres  procédures  éventuellement
applicables.

Article  9  –  Toute  modification  du  système  de  vidéoprotection  en  place  présentant  un
caractère substantiel, devra faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès de la Préfecture du
Cher. A défaut, l'autorisation accordée pourra être retirée, sans préjudice des sanctions prévues par
l'article L254-1 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à M. le Maire de Saint-Doulchard et qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

 Bourges, le 6 janvier 2016 
la Préfète,

pour la préfète et par délégation,
le Secrétaire Général 

signé : Fabrice ROSAY
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